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LA MOBILITE INTERNATIONALE 
C’EST QUOI ?1
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La mobilité internationale c’est quoi ?

La loi avenir professionnel du 5 septembre 2018 a étendu le mécanisme de mobilité à l'international aux pays hors de 

l'union européenne pour les alternants.

Un encadrement juridique pour lever les freins de la mobilité internationale, plus simple et sécurisant pour tous les 

acteurs. Loi du 27 décembre 2023 visant à faciliter la mobilité internationale des alternants, pour un «Erasmus de 

l'apprentissage »

Les alternant(e)s en contrat de professionnalisation ou en contrat d’apprentissage peuvent partir à l’étranger pendant 

leur contrat pour étudier dans un centre de formation ou travailler dans une entreprise.

La mobilité correspond à une période durant laquelle l’alternant(e) est en formation et / ou en entreprise (principe 

d’alternance non obligatoire) dans un autre pays. 

Dorénavant, le contrat d’apprentissage ou de professionnalisation peut être exécuté en partie à l’étranger pour une durée 

qui ne peut excéder un an, ni la moitié de la durée totale du contrat.  

           La mobilité internationale ne comprend pas le contrat d’apprentissage transfrontalier tel que prévu par la loi « 3DS » de 21.02.2022

  

Spécificité travail temporaire :
✓ La mobilité internationale est ouverte aux permanents de l’agence d'emploi (aussi bien en entreprise, qu’en centre de formation). 

✓ La mobilité internationale reste possible pour les intérimaires, mais uniquement pour la partie théorique en centre de formation -  l'entreprise de 

travail temporaire ne peut pas conclure de convention avec une entreprise d'accueil [...] ni avec une entreprise d'un autre Etat membre de la 

Communauté Européenne susceptible d'accueillir temporairement le(a) salarié(e) en contrat d’alternance […] 

N
O

T
A
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https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048678296
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048678296


La mobilité internationale, deux types de mobilités

Durant la période de mobilité internationale, le contrat de travail de l’alternant(e) est soit :

"mis en veille" : Son exécution est suspendue pour une durée limitée et prédéterminée correspondant à 

la durée de sa formation au sein d'une entreprise ou d'un organisme/centre de formation situé 

à l'étranger.

"mis à disposition" : le contrat de travail n'est ni rompu, ni suspendu. L'alternant(e) est mis à disposition 

temporairement auprès d'une entreprise ou d'un organisme de formation situé à l'étranger.
  

La loi « Erasmus » introduit un droit d'option entre la mise en veille du contrat et la mise à disposition 

de l'apprenti ou du salarié en contrat de professionnalisation, quelle que soit la durée de sa mobilité.
   

Dans les deux cas une convention de mobilité doit être signée avec :

• l’alternant(e) ;

• le centre de formation en France ;

• l’employeur à l’étranger ;

• le cas échéant, le centre de formation à l’étranger.

6



LES AVANTAGES DE LA 
MOBILITE INTERNATIONALE

✓ Pour l’entreprise

✓ Pour l’alternant(e)

✓ Pour le CFA ou l’organisme de formation

2
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Les avantages de la mobilité internationale

Une période de mobilité à l’étranger dans le cadre d’un 

contrat en alternance est, tout d’abord, un projet 

d’entreprise, qui permet de :

S’ouvrir au marché européen ou international ;

Rendre plus attractive l’entreprise en tant que lieu 

d’apprentissage et de formation professionnelle ;

Mieux intégrer les alternants au sein des équipes en 

développant notamment leurs compétences 

comportementales (compétences transversales : soft 

skills).

POUR L’ENTREPRISE
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Les avantages de la mobilité internationale

Effectuer une mobilité en Europe ou à l’international, est l’occasion 

de :

Découvrir une autre culture et une autre façon de travailler par 

une immersion dans un centre de formation ou une entreprise 

étrangère ;

Améliorer leurs compétences linguistiques et culturelles en 

situation de travail, mais également en découvrant un nouveau 

patrimoine qui fait écho au métier préparé ;

Enrichir leurs pratiques professionnelles par la découverte d’outils 

et de techniques propres au pays d’accueil.

POUR L’ALTERNANT(E)
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Les avantages de la mobilité internationale

La mobilité internationale, un vrai plus pour :

Découvrir de nouvelles approches et méthodes pédagogiques ;

Échanger entre pairs sur ses pratiques au-delà des frontières ;

Développer l’attractivité des établissements et faire évoluer les cursus 

de formation.

POUR LE CFA OU L’ORGANISME DE FORMATION
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QUELS IMPACTS SELON LE 
TYPE DE MOBILITE 
INTERNATIONALE ?3
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Principe de la mise à disposition 

L’alternant(e) reste salarié(e) de son entreprise d’accueil en France, les spécificités de la mobilité 

sont les suivantes :

Le pays de destination peut être situé en UE* ou hors UE dès lors que le pays n’est pas mentionné à 

risque sur la base Ariane ;
   

La rémunération reste la même qu’en France ;
   

La législation française continue de s’appliquer en matière de santé et sécurité au travail, durée du 

travail, repos hebdomadaire et jours fériés ;
  

La convention de mobilité signée par les 3 parties doit être transmise par l’employeur à son opérateur 

de compétence ;
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LA LOI « ERASMUS » INTRODUIT UN DROIT D'OPTION ENTRE 

LA MISE EN VEILLE DU CONTRAT ET 

 LA MISE À DISPOSITION DE L'APPRENTI OU DU SALARIÉ EN CONTRAT DE PROFESSIONNALISATION, 

QUELLE QUE SOIT LA DURÉE DE SA MOBILITÉ

*Intégrant Suisse, Royaume-Unis et Principautés



Principe de la mise en veille du contrat 

L’alternant(e) n’est plus salarié(e) de son entreprise d’accueil, le contrat est mis en veille le temps de la mobilité. 

Dans le cadre de cette « mise en veille » du contrat de travail, c’est l’organisme de formation ou l’entreprise du pays 

d’accueil qui devient seul responsable des conditions d’exécution du travail de l’intéressé. L’apprenti ou le bénéficiaire du 

contrat de professionnalisation se voit donc appliquer les dispositions légales et conventionnelles en vigueur dans le 

pays d’accueil.

Deux types de statuts s’appliquent alors en fonction du choix : d’entreprise ou OF / CFA d’accueil étrangers : 

Alternant(e) salarié(e) ou alternant(e) non salarié(e) (statut étudiant).

Pour ces deux types de statuts, les spécificités communes de la mobilité sont les suivantes :

Le pays de destination peut être situé en UE* ou hors UE dès lors que le pays n’est pas mentionné à risque sur la base 

Ariane ;

La législation du pays d’accueil s’applique en matière de sécurité au travail, durée du travail, repos hebdomadaire et 

jours fériés ;

La convention de mobilité signée par les 3 parties doit être transmise par l’employeur à son opérateur de compétence.
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LA LOI « ERASMUS » INTRODUIT UN DROIT D'OPTION ENTRE 

LA MISE EN VEILLE DU CONTRAT ET 

 LA MISE À DISPOSITION DE L'APPRENTI OU DU SALARIÉ EN CONTRAT DE PROFESSIONNALISATION, 

QUELLE QUE SOIT LA DURÉE DE SA MOBILITÉ

*Intégrant Suisse, Royaume-Unis et Principautés



Spécificités de de la mise en veille du contrat 

Pour ces deux types de statut, les spécificités propres de la mobilité sont les suivantes :

SPÉCIFICITÉS RELATIVES À L’ALTERNANT(E) SALARIÉ(E) :
     

Sa rémunération est soumise à la législation du pays d’accueil ;

En matière de santé : la couverture sociale du pays d’accueil est appliquée, que le pays soit en UE* ou hors UE.

    
SPÉCIFICITÉS RELATIVES À L’ALTERNANT(E) NON SALARIÉ(E) (statut étudiant) :
     

Sa gratification (non obligatoire) est soumise à la décision de l’OF / CFA d’accueil ;

En matière de santé :

• Dans un pays en UE*, La couverture sociale française est prévue pendant la période de mobilité ;

• Dans un pays Hors UE* : l’alternant(e) doit souscrire une couverture sociale privée.
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LA LOI « ERASMUS » INTRODUIT UN DROIT D'OPTION ENTRE 

LA MISE EN VEILLE DU CONTRAT ET 

 LA MISE À DISPOSITION DE L'APPRENTI OU DU SALARIÉ EN CONTRAT DE PROFESSIONNALISATION, 

QUELLE QUE SOIT LA DURÉE DE SA MOBILITÉ

*Intégrant Suisse, Royaume-Unis et Principautés



RÔLE DE L’ETABLISSEMENT DE FORMATION 
§ 

LES DEMARCHES A ENTREPRENDRE4
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Rôle du CFA ou de l’organisme de formation

Une alternance en Europe ou à l’international se prépare avec toutes les parties prenantes de la formation et est intégrée au 

parcours de formation. 

Le CFA ou l’organisme de formation : 

Désigne un référent mobilité afin de coordonner les différents aspects logistiques et pédagogiques ; 

Doit organiser et suivre le projet de mobilité de l’alternant(e) et aura la charge d’un ensemble de démarches pratiques :

• Établir une convention spécifique dédiée selon le type de mobilité, de «mise en veille» du contrat ou de «mise 

à disposition» (en complément de la convention de formation). Cette convention fixe les conditions de déroulement 

de la période de mobilité. Elle comporte une annexe pédagogique (objectifs de la mobilité, tâches confiées à 

l’alternant(e), modalités de suivi et d’évaluation…) et une annexe administrative (réglementation du travail 

applicable, protection sociale et assurances).

• Effectuer différentes démarches administratives (URSSAF, CPAM). 

• Rechercher des aides et financements (OPCO, Erasmus+ aides régionales, etc…).

Même si le CFA ou l’organisme de formation porte la mobilité, la décision finale revient 

à l’entreprise et son accord est indispensable pour que l’alternant(e) puisse partir.N
O

T
A
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Rôle du Référent mobilité

Le CFA ou l’organisme de formation a pour mission d’encourager la mobilité nationale et internationale des alternants 

en nommant un personnel dédié, qui peut comprendre un référent mobilité : 

Le référent mobilité a notamment pour missions de :

Informer en amont les alternants et les entreprises ;

Mettre en place des partenariats (par exemple avec des organismes de formation en Europe ou à l’international) ;

Rechercher les financements existants ;

Formaliser la convention de mobilité avec l’entreprise et l’alternant(e) ; 

Aider à la préparation du départ en mobilité en accompagnant l’alternant(e) ainsi que son employeur pour :

• Rédiger et envoyer les courriers à la caisse d’assurance maladie,

• Effectuer les démarches nécessaires pour obtenir des aides et financement auprès des différents financeurs,

• Prendre contact avec l’autorité qui délivre le diplôme ou la certification, afin d’organiser les modalités de 

reconnaissance des acquis de la mobilité.

Assurer un suivi et un accompagnement de l’alternant(e) pendant la période de mobilité, notamment en cas de 

difficulté.
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Les démarches à entreprendre

Par l’ALTERNANT(E)  :  

Il doit solliciter auprès de sa caisse d’assurance maladie (via Ameli) une carte européenne 

d’assurance maladie si la mobilité se déroule dans un pays de l’Union européenne ;

S’informer sur les modalités de maintien de sa couverture sociale dans les autres cas (vérifier 

l’existence de conventions internationales, souscription d’une assurance privée…) ;

Il doit examiner avec le référent mobilité du CFA ou de l’organisme de formation les aides à la 

mobilité qui peuvent lui être attribuées.

Par l’ENTREPRISE  :  

Elle doit indiquer dans la déclaration sociale nominative (DSN) la mise en veille du contrat de 

travail des alternants concerné(e)s.  

Pour sécuriser l’ensemble des parties, la convention de mobilité doit être obligatoirement signée avant le 

départ et transmise à l’OPCO. N
O

T
A
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FINANCEMENT ET PROCESS 
ADMINISTRATIF5
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Forfait obligatoire pour les contrats d’apprentissage 
conclus à partir du 01/09/2021

Le Conseil d’Administration du 27.04.2022 a validé de nouveaux critères de prise en charge :

pour la mobilité européenne et internationale des apprentis

L’OPCO finance une mobilité par apprenti et par contrat (Vademecum page 11)

FORFAIT OBLIGATOIRE :

Union Européenne* / Internationale : Forfait de 500 € /contrat / apprenti accompagné dans le cadre des parcours supérieurs au BAC 

                                                 

Union Européenne* / Internationale : Forfait de 600 € /contrat / apprenti accompagné dans le cadre d’un parcours BAC ou INFRA BAC 

                                                  

Versement au CFA, sur échéance suivant la réception de la convention mobilité.

Rappel de la règlementation en vigueur / Forfait obligatoire : 

- Article L6332-14 I -3° : Des frais annexes à la formation des salariés en contrat d'apprentissage ou de professionnalisation, notamment d'hébergement et de restauration, 

ainsi que, le cas échéant, les frais correspondants aux cotisations sociales liées à une mobilité hors du territoire national, dans des conditions déterminées par décret ;
   

- Article D. 6332-83  4° (éligible à la péréquation) : L’opérateur de compétences prend en charge, les frais liés à la mobilité internationale des apprentis dès lors qu’ils sont 

supportés par le CFA, selon un forfait identique pour tous les CFA, défini par le CA de l’OPCO. 

Ces frais correspondent notamment aux frais de personnels : les frais liés au poste de référent mobilité, mais aussi veille réglementaire, accompagnement, contacts 

avec les référents internationaux, recherches des financements, communication, valorisation, frais généraux administratifs, déplacements éventuels, formations en langue 

le cas échéant, etc. 

20

*Intégrant : Suisse, Royaume-Unis et Principautés

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038951599
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041770389/


Rappel de la législation en vigueur : 

Forfaits facultatifs Article L6332-14 II – 3° (éligible à la péréquation) :

L’opérateur de compétences peut également prendre en charge … Tout ou partie de la perte de ressources ainsi que des coûts de toute nature et, le cas échéant, la rémunération et 

les frais annexes générés par la mobilité hors du territoire national des apprentis et des salariés en contrat de professionnalisation en application des articles L. 6222-42 et L. 6325-25 ;
   

Ces forfaits facultatifs servent notamment à financer les dépenses suivantes : transport France / pays d’accueil, hébergement, restauration, vaccins, visas, frais liés à la 

compensation du handicap, frais d’assurance et d’assistance, compensation de la perte de rémunération.

  FORFAITS FACULTATIFS

1. Mise en veille : 

▪ Union Européenne* : Forfait de 1500 € / alternant(e)

▪ Zone internationale : Forfait de 2500 € / alternant(e)

2.   Mise à disposition : 

▪ Union Européenne* : Forfait de 1000 € / alternant(e)

▪ Zone internationale : Forfait de 1500 € / alternant(e)

Le Conseil d’Administration du 27.04.2022 a validé les critères de prise en charge :

pour la mobilité européenne et internationale des bénéficiaires des contrats en alternance (CPRO et CAPP)

L’OPCO finance une mobilité par alternant(e) et par contrat

FORFAIT facultatif pour les contrats en alternance

 conclus à partir de 01/09/2021
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*Intégrant Suisse, Royaume-Unis et Principautés

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038951599/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000036760678&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000037373892&dateTexte=&categorieLien=cid


La convention de Mobilité

1. La Pièce indispensable 
   

La convention de mobilité est obligatoire pour que nous puissions prendre en charge cette modalité.*
 

• « Mise à disposition » de l’alternant(e)  Modèle de convention de Mobilité 

• « Mise en veille » du contrat    Modèle de convention de Mobilité 

2. Lexique
• Employeur - désigne le signataire du contrat de professionnalisation ou d'apprentissage en France chez lequel le 

bénéficiaire dudit contrat suit sa formation en entreprise.
   

• Entreprise d'accueil – désigne une unité économique ou d'organisme, quelle que soit sa forme juridique, établie dans 
un  autre Etat dans ou hors de l'Union européenne et accueillant le bénéficiaire du contrat de professionnalisation ou 
d'apprentissage dans le cadre de sa formation.

   

• Organisme de formation - désigne l’OF au sein duquel le bénéficiaire du contrat de professionnalisation suit sa 
formation théorique en France.

   

• Centre de formation d'apprentis - désigne l'organisme de formation au sein duquel le bénéficiaire du CA suit sa 
formation théorique en France.

   

• Organisme / Centre de formation d'accueil - désigne l'organisme établi dans un autre Etat dans ou hors de l'Union 
européenne et accueillant le bénéficiaire du contrat de professionnalisation ou d'apprentissage en formation théorique .
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* La loi « Erasmus » ouvre la possibilité pour les organismes de formation français de conclure une convention de partenariat avec des organismes de formation établis à 

l’étranger. Ces conventions de partenariat peuvent permettre de conclure des conventions de mobilité sans la signature de l’organisme de formation établis à l’étranger.

Pour pouvoir être pleinement applicable, la loi « Erasmus » du 27 décembre 2023 nécessite la publication de textes règlementaires.

En particulier, pour que la convention de mobilité ne soit pas conclue avec les structures d’accueil à l’étranger, il doit être établi que l’alternant bénéficie de garanties dont la liste 

est fixée par voie réglementaire. A ce jour, ce texte réglementaire n’a pas encore été publié.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000041505640
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000041505665


La convention de Mobilité

3.  Les parties à la convention :

 L'EMPLOYEUR FRANÇAIS
  

    Adresse : 

   Téléphone, mél : 

   Représenté par : 

L’OF / CFA FRANÇAIS
  

Adresse : 

Téléphone, mél : 

N° de déclaration d'activité :

Représenté par : 

LE BÉNÉFICIAIRE DU CP OU CA 
  

Nom : 

Prénoms : 

N° du CP ou CA  : 

L'ENTREPRISE D'ACCUEIL - le cas échéant 
   

Pays d'accueil

Adresse : 

Téléphone, mél : 

N° d'identification : 

Représentée par : 
  

L’OF / CENTRE DE FORMATION D'ACCUEIL - le cas échéant 
   

Pays d'accueil

Adresse : 

Téléphone, mél : 

N° d'identification : 

Représentée par : 
 

Le contrat de professionnalisation ou d'apprentissage est annexé à la convention de mobilité.
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Illustrations avec quelques exemples
Cas de contrats conclus (signés) à partir du 01/09/2021 :

➢ CAS N°1 : Mobilité hors UE* (Mise en veille) visant un diplôme infra-BAC : 

❑ Prise en charge au titre du FORFAIT OBLIGATOIRE : 600 euros 

❑ Prise en charge au titre des FRAIS FACULTATIFS : 2 500€ 

❑ Total prise en charge : 3 100€ 

➢ CAS N°2 : Mobilité hors UE* (Mise à disposition) visant un diplôme supérieur au BAC : 

❑ Prise en charge au titre du FORFAIT OBLIGATOIRE : 500 euros 

❑ Prise en charge au titre des FRAIS FACULTATIFS : 1 500 euros

❑ Total prise en charge : 2 000€

➢ CAS N°3 : Mobilité en UE* (Mise à disposition) visant un diplôme supérieur au BAC : 

❑ Prise en charge au titre du FORFAIT OBLIGATOIRE : 500 euros 

❑ Prise en charge au titre des FRAIS FACULTATIFS : 1 000 euros

❑ Total prise en charge : 1 500€
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*Intégrant Suisse, Royaume-Unis et Principautés



PROCESS ADMINISTRATIF6

25



Process administratif

Pièces nécessaires 

La convention de mobilité est obligatoire pour que nous puissions prendre en charge cette modalité. 

Elle peut être réalisée en cours de contrat lorsque les modalités de la mobilité sont déterminées. 

Engagement et règlement 

➢ Forfait obligatoire : 

o Financement : A réception de la convention de mobilité

o Règlement : Au CFA et peut être facturé sur l’échéance suivant la transmission de la convention de 

mobilité 

➢ Frais Facultatif : 

o Financement : A la réception de la convention de mobilité                               

o Règlement : A la réception de la facture mobilité, au CFA et peut être facturé 60 jours avant le début de 

la mobilité (sur une échéance ou facturation à part). Le certificat de réalisation de la mobilité doit être 

déposé au plus tard lors du dépôt de la facture de la dernière échéance, précisant la date de début et de 

fin de la mobilité. Sans ce document, AKTO se verra dans l’obligation de demander le remboursement 

des montants liés à celle-ci.
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https://www.akto.fr/content/uploads/2024/04/AKTO-Modele-de-facture-CFA-mobilite.docx
https://www.akto.fr/content/uploads/2024/04/Modele_certificat_de_realisation.pdf


SOURCES : 

DOCUMENTATION / LIENS 

UTILES
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POUR ALLER PLUS LOIN
Kits mobilité : Kits/mobilité des alternants du ministère

Mobilité des alternant(e)s : Boostez la mobilité des alternants

Une dématérialisation des procédures administratives : Erasmus+ digital

Arrêté : Convention Mobilité Internationale 

Guide FIPA : Guide de l'alternant en mobilité internationale

Euroguidance : Apprentissage et contrat pro à l'étranger : pourquoi pas ! (euroguidance-france.org)

Portail Ariane : Connexion - Ariane - France-Diplomatie

Conseils par pays de destinations : Ministère De l’Europe et des Affaires étrangères (diplomatie.gouv.fr)

Les autres aides aux programmes de mobilité :

Programmes de l’Union européenne, notamment Erasmus +

Aides régionales 

Programmes de l’Office franco-allemand pour la Jeunesse (OFAJ) 

Aides de Pro Tandem

Aide de l’Office Franco-Québécois pour la Jeunesse (OFQJ)
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https://travail-emploi.gouv.fr/demarches-ressources-documentaires/documentation-et-publications-officielles/guides/kits-mobilite-alternance
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/boostez_la_mobilite-print.pdf
https://agence.erasmusplus.fr/erasmus-digital/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000041505640
https://drive.google.com/file/d/1lqmpNNOv7MFjp6kLDdqFxvCtALI0ZX-T/view
https://www.euroguidance-france.org/les-differentes-formes-de-mobilite-en-europe/apprentissage-et-contrat-pro-a-l-etranger/
https://pastel.diplomatie.gouv.fr/fildariane/dyn/public/login.html
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs/conseils-par-pays-destination/


Merci pour votre attention
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www.akto.fr

Une image contenant texte, clipart, graphiques vectoriels

Description générée automatiquement
Une image contenant texte, clipart, graphiques vectoriels

Description générée automatiquement

Réalisé par le Pôle Alternance / Direction développement et ingénierie

En collaboration du Pôle juridique et du Pôle administratif apprentissage

https://www.akto.fr/
https://www.youtube.com/channel/UCJhMbAAEvjNXygeoqnocK-Q/videos
https://www.facebook.com/akto.opco
https://www.linkedin.com/company/akto-opco/
https://twitter.com/akto_opco
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